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Là COMMISSION DES TRENTE.

Premiers résultais.

Les difficultés que rencontre la commis-
sion des Trente pour rédiger les lois consti-
tutionnelles, le temps qu'elle met à termi-
ner son travail, prouvent, une fois de plus,
que les sociétés ne s'organisent pas avec
des constitutions délibérées dans des réu-
nions livrées aux dissidences des partis.
L'idée du Contrat social est de toute faus-
seté, au point de vue humain et historique :
c'est cette idée fatale qui a été la cause de
nos révolutions et de notre décadence.

La commission des Trente subit les con-
séquences d'une situation qui n'est pas son
oeuvre et contre laquelle, au contraire, ses
membres luttent avec intelligence et cou-
rage.
Nous ne sommes donc pas de ceux qui

attaquent les lenteurs de la commission ;
elle fait tout ce qu'elle peut. N'oublions pas
qu'il s'agit de refaire de tond en comble tout
l'édifice politique de la France ; c'est une
lâche analogue à celle de l'Assemblée cons-
tituante de 1791, avec cette différence que
la majorité de la commission des Trente
cherche des solutions anti-révolutionnaires
et n'est pas composée de ces idéologues
dont M. Daguin, le président du tribunal
de commerce de la Seine, a dénoncé si éner-
giquement, dans son discours à M. le ma-
réchal de Mac-Mahon, la funeste influence.
La commission des Trente a tenu lundi

sa vingt-troisième séance, et il est injuste
de ne pas reconnaître qu'elle a déjà adopté
des résolutions importantes.

Nous avons dit qu'elle remplissait sa
mission avec courage. En effet, quand elle
a été nommée, il est parti de la presse, des
conseils généraux et des consei s munici-
paux où domine le radicalisme, des cla-
meurs violentes menaçant le gouvernement
et l'Assemblée d'une révolution, si le suf-
frage actutl n'était pas maintenu dans toute son
intégrité.

On sait que c'était là le mot d'ordre
donné, l'année dernière, à tous les candi-
dats pour les élections partielles, consigne
acceptée par ceux de M. Thiers et notam-
meit par M. de Rémusat.
Or, la commission des Trente a déjà voté,

depuis plusieurs semaines, des modifica-
tions très-sérieuses à l'exercice du suffrage
universel actuel, et pas la plus légère
émotion ne se manifeste , aucune protesta-
tion ne s'est produite.
La commission, en fixant à vingt-cinq

ans l'âge légal pour le vote, et à trois ans les
conditions de domicile, a introduit, dans
l'exercice du suffrage universel, une pre-
mière amélioration qui en diminue les dan-
gers.

Les dernières séances de la commission
ont été consacrées à l'examen des systèmes
dsstinés à neutraUser l'influence brutale du
nombre. La discussion a été vive et prolon-
gée, parce qu'il y avait des problèmes com-
pliqués à résoudre, voilà ce que devrait
comprendre l'impatience du public.

La commission, dans sa séance du ven-
dredi 6 février, est arrivée cependant à une
résolution d'une grande portée ; la majorité,
sur la proposition des honorables MM. Ches-
nelong, de Kerdrel, de Sugny, de Tarteron

et Lefèvre-Pontalis, a pris en considération
le système électoral suivant :

Suffrage universel maintenu au premier
degré, mais restreint à la nomination, dans
chaque commune, de deux électeurs du
deuxième degré par cent électeurs primai-
res.
Election des députés par un corps électo-

ral composé des électeurs nommés au pre-
mier degré et d'un nombre égal des plus fort
imposés de chaque commune, lesquels se-
raient électeurs dedroit.

Dans ces conditions, les intérêts seraient
représentés et le suffrage universel ne rece-
vrait aucune atteinte. Il n'y a que la prépo-
tence du nombre qui serait renversée si cette
proposition, comme on peut le présumer,
obtient la majorité dans la commission, puis
dans la Chambre.

En ce qui concerne l'organisation des
pouvoirs publics, la sous-commission, sans
avoir encore adopté aucune résolution défi-
nitive, a beaucoup avancé son étude prépa-
ratoire de l'organisation des pouvoirs pu-
blics.
Il est évident que les membres de la sous-

commission se montrent très-préoccupés de
l'éventualité d'une majorité radicale dans la
Chambre des députés, et des moyens d'en
annuler l'influence désastreuse.

Le pouvoir exécutif, la seconde Chambre
et le conseil d'Etat recevront des attributions
destinées à leur permettre, non-seulement
de lutter contre une majorité radicale dans
la Chambre des députés, mais au besoin de
paralyser son action, soit par une dissolu-
tion, soit en ajournant les délibérations de
la Chambre des députés.

Les sénateurs, au nombre d'environ 300,
seront élus par les grands corps politiques,
industriels, religieux, judiciaires, militaires,
littéraires, etc. Il y aurait des sénateurs de
droit, tels que les amiraux, les maréchaux,
les cardinaux.

Le chef de l'Etat pourra nommer un cer-
tain nombre de membres de la première
Chambre.

Dans le cas où le chef de l'Etat et la pre-
mière Chambre penseraient qu'il y a danger
à convoquer le corps électoral, après une
dissolution de la Chambre des députés, le
Sénat serait muni de pouvoirs pour faire
certaines lois nécessaires aux services pu-
blics.
Jusqu'au jour où le rétablissement delà

monarchie sera devenu possible, les deux
Chambres réunies choisiraient le chef du
pouvoir exécutif.

Telles sont les idées qui paraissent pré-
dominer dans la sous-commission, et qui
vont faire l'objet du rapport qui sera pro-
chainement soumis à la commission géné-
rale.
On voit donc qu'elle n'a pas perdu son

temps, et c'est précisément parce qu'elle l'a
très-bien employé, au profit des intérêts
conservateurs, qu'elle est attaquée par les
thiéristes et les radicaux, qui ne pardonnent
pas à la commission d'avoir repoussé le pro-
gramme de M. Dufaure, qui ne visait qu'à
faire proclamer et à consolider la Républi-
que. (Assemblée nationale.)

Chronique générale.

bruits de guerre répandus avec une persis-
tance systématique et perfide.

Si nous en croyons des informations que
nous recevons de Berlin de la source la plus
respectable, le grand personnage dans le-
quel aujourd'hui se résume le ministère en
Prusse, chercherait, par des moyens que
nous nous abstenons de caractériser, « à
tâter le pouls à l'Europe. » Il se rendrait
ainsi compte des dispositions dfis divers ca-
binets devant l'éventualité qu'il désirerait
pouvoir provoquer.

Quel que soit le degré d'affaissement où
l'Europe est tombée, il ne fait pas de doute
pour nous que la prépotence prussienne est
arrivée à une hauteur qu'elle ne peut plus
dépasser sans jeter un défi à la prudence, à
la réserve des Etats les plus résignés.

Des deux prétextes que le grand chance-
lier pourrait mettre en avant pour recourir
au moyen extrême de la guerre, l'un, le dé-
chaînement du radicalisme, n'est plus à re-
douter en France ; il est là uniquement où
l'on s'en sert pour troubler la société euro-
péenne ; l'autre, ce qu'on appelle, dans l'ar-
got des nouveaux Machiavels, l'ultramonta-
nisme, n'est qu'une audacieuse fantasmago-
rie qui ne peut avoir prise sur aucune intel-
ligence saine ; il suffit de mettre en présence
les persécuteurs et les persécutés pour voir
de quel côté est le danger qui menace l'or-
dre et appelle la répression.

*
* *

* *

On Ut dans VAssemblée nationale :
Nous sommes heureux d'avoir été au-de-

vant des déclarations, presque officielles,
qui Tiennent de donner un démenti aux

Le Courrier de Paris publie la dépêche
suivante :

« Berlin, 8 février.
» La dépêche du Standard portant conclu-

sion d'une alliance offensive et défensive en-
tre la Prusse et le Danemark, en vue d'une
guerre contre la France, est en tout point
controuvée. »

D'un autre côté, nous lisons dans la
Presse :

« Nous apprenons d'une source absolu-
ment certaine que les rapports de la Prusse
avec la France sont ce qu'ils doivent être et
ne peuvent donner lieu à aucune inquié-
tude. »

* *

Nous nous empressons de rectifier une
double erreur, à propos de la prochaine élec-
tion à l'Assemblée nationale , qui doit avoir
lieu le 1" mars dans le département de la
Vienne. Nous avons, en effet, signalé comme
conservatrices la candidature de M Lepetit,
doyen de la Faculté de droit de Poitiers , et
celle de M. de Marçay.

M. Lepetit n'est nullement le candidat
conservateur dans le sens que nous enten-
dions et qui ne souffre aucune équivoque.
M. Lepetit, ami de M. Ricard, protégé de M.
Ricard , est véritablement le candidat de M.
Ricard, le député à l'Assemblée nationale ;
et on sait ce qui sépare aujourd'hui M. Ri-
card de M. Gambetta , « peine une nuance.
Quant à M. de Marçay, les conservateurs

ne peuvent pas plus l'accepter comme leur
candidat que M. Lepetit. Le nom de M. de
Marçay a figuré, en effet, sur la liste radi-
cale opposée à la liste conservatrice aux
élections du 8 février. Ce fait est concluant.

Nous croyons savoir de bonne source que
le seulcandidatconservateur dans la Vienne,
est M. de Beauchamp, grand proprié-
taire du Poitou , où il est très-connu. Cette
candidature est, de plus, la seule, nous
sommes heureux de le constater, qui ait
chance de réunir la majorité des suffrages.

(Assemblée nationale.)

On lit dans la Patrie :
Nous apprenons de bonne source qu'un

grand nombre de députés conservateurs ont
résolu de présenter une proposition récla-
mant l'urgence pour la discussion des rap-
ports sur les actes du gouvernement de la
Défense nationale.
Deux rapports manquent encore au dos-

sier de cette affaire. Les rapporteurs qui en
sont chargés ont été invités par le président
de la commission do hâter l'achèvement de
leur travail.

On pense que la proposition se produira à
l'occasion de la discussion sur la demande
cn autorisation de poursuites contre M. Mel-
vil-Bloncourt.

* *

Tous les hommes de la Commune se sont
sauvés à l'étranger, Félix Pyat en tête.
M. Ranc a fait comme ses anciens collè-

gues du 18 mars.
M. Melvil-Bloncourt vient d'imiter M.

Ranc.
Tant de faits justifient le mot de Rivarol

sur les ultra-révolutionnaires :
— Ce sont des hommes qu'on fuit dans

les temps calmes et qui fuient d'eux-mêmes
dans les temps d'orage.

La gauche républicaine s'est réunie dans
la salle des Conférences, sous la présidence
de M. Jules Simon.
Voici le procès-verbal de la séance com-,

muniqué par le bureau aux journaux :

« Au début de la séance, le président ex-
prime les sympathies de la réunion — qui
s'associe chaleureusement à ses paroles —
à celles des maires révoqués qui assistent à
la séance: MM. Rameau, Fourcand, Dela-
croix, Escarguel, etc. Il rappelle les services
rendus par eux depuis 1870.
»0n engage ensuite sur l'interpellation une

discussion, à laquelle prennent part MM.
Langlois, Pascal Duprat, Ricard, de Pres-
sensé, Duvergier de Hauranne, Pelletan,
Charles Rolland, Vacherot, René Goblet,
Rampont, Victor Lefranc, etc.
» La réunion s'ajourne à mercredi, à Ver-

sailles.
» Après la séance, le bureau est consulté

sur la question de savoir si les maires répu-
blicains actuellement en fonctions doivent
accepter la nouvelle investiture du gouver-
nement.
» Le bureau, s'en référant à une décision

antérieure de la réunion, déclare qu'il con-
sidère comme un devoir pour les maires de
rester en fonctions. »

* *

Le nouveau maire de Bordeaux, M. Pel-
leport, et ses adjoints, ont fait leur visite of-
ficielle au préfet. Celui-ci les a reçus, en
grand uniforme, entouré de son conseil de
préfecture.

Le département de la Gironde est,
croyons-nous, le premier dans lequel le
mourement municipal soit complètement
terminé. Il contient 551 communes ; 404
maires anciens ont été maintenus, 147 nou-
veaux ont été nommés, dont 5 seulement
ont été pris en dehors des conseils munici-
paux.

On voit que, dans ce département, les
prescriptions libérales de la circulaire mi-
nistérielle ont été strictement observées,
puisque le gouvernement n'a usé que dans



m

la proportion de 1 0/0 do son droit do
choisir los municipalités en dehors des con-
seils.

* *
M. de ïracy, préfet de Bouchos-du-Rhône,

a installé M. Rabatau, maire de Marseille,
et les six adjoints.
M. le préfet a prononcé seulement quel-

ques paroles de félicitations adressées au
maire ; il espère qu'il contribuera à la
prompte expédition des affaires par son in-
telligence et son activité éprourées. Trente
conseillers municipaux assistaient à celle
installation.

Le Journal de Marseille dit que trois ad-
joints, ne se considérant pas comme révo-
qués, attendu le silence du décret sur
nombre des adjoints, ne veulent pas se retlie-

* * *

rer.
* *

La cour de cassation, après avoir entendu
la plaidoirie de M* Dubois, a cassé l'arrêt
de la cour d'Aix, qui avait décidé que l'état
de siège dans le département des Boiiches-
du-Rhône ne s'appliquait qu'à la ville de
Marseille.

*

M. le duc Decazes vient de communiquer
officiellement aux trois Etats qui ont pris
part à la conférence monétaire, que la Ban-
que de France et la Banque de Belgique re-
cevraient les pièces d'argent des quatre
Etats pendant l'année 4 874.

Samedi, devant la cour d'appel, toutes
chambres réunies en audience solennelle,
ont commencé les débats du procès intenté
par les soi-disant héritiers de Louis XVII
au comte de Chambord, à l'effet que l'acte
de décès du fils de Louis XVI, daté de 1795,
soit déclaré nul et non avenu et que les hé-
ritiers de Naundorf, se disant ducs de Nor-
mandie, soient envoyés en possession des
biens détenus par le comte de Chambord en
sa qualité de représentant de la branche aî-
née des Bourbons.

L'affluence était considérable ; les deman-
deurs, venus de Hollande, et dont les deux
principaux sont M"" Jeanne-Amélie Naun-
dorf et M. Adalbert, lieutenant au service
de la Hollande, occupaient le banc des avo-
cats à côté de leur défenseur, M° Jules
Pavre.
On se rappelle qu'en 1851, les six enfants

de Naundorff et sa veuve assignèrent M™" la
duchesse d'Angoulême, M. le comte de
Chambord et M"" la duchesse de Parme,
comme ayant recueilli la succession de celui
que Naundorff disait être son père.
Ils demandaient que l'acte de décès du

duc de Normandie, Louis XVII, fût déclaré
nul et non avenu. Toute l'argumentation de
M* Jules Favre reposait sur ce point qu'il y
avait eu substitution d'enfant, et que Louis
XVII avait pu s'évader de la prison du Tem-
ple.
• Le tribunal n'admit pas cette explication,
par ces motifs, que la surveillance du Tem-
ple araitété l'objet des précautions les plus
minutieuses et qui ne permettaient pas une
substitution de personne; que d'ailleurs
l'autopsie avait été environnée d'une publi-
cité incontestable.

C'est ce procès dont il a été fait appel qui
est Tenu devant la Cour.

Dans cette première audience. M" Jules
Favre a posé simplement les prémisses de sa
plaidoirie.
A la sortie , les curieux se sont massés

dans la salle des Pas-Perdus du rez de-
chaussée pour attendre la sortie du préten-
dant. Après quelques instants d'attente, la
curiosité de la foule a été satisfaite. Le pré-
tendant , en habit noir et en gants blancs,
est descendu en donnant le bras à la prin-
cesse sa soeur. C'est un homme de 45 ans
environ, d'une belle prestance.

L'opinion publique semble se préoccuper
enfin de la question des nouveau-nés et de
la protection des enfants du premier âge.
Les révélations que le docteur Berlillon vient
de faire à la commission spéciale législa-
tive, jointes aux éludes faites à ce sujet par
une société de médecins, viennent de prou-
ver que, depuis 1820 seulement, les mau-
vais traitements ou l'incurie ont causé la
mort de plus de deux millions d'enfants qui
étaient nés dans toutes les conditions requi-
ses pour la vie.

• • *

La surtaxe aux droits mis sur les alcools
motive chaque jour de nouvelles protesta-
tions en Normandie, dans la Haute-Vienne,
dans les Charentes surtout, et dans le Bor-
delais.

Des pétitions se signent dans ces diverses
régions pour demander le maintien pur et
simple des anciens droits.

»
* *

A la seconde séance de la Société des agri-
culteurs de France, tenue le 5 février, M. de
la Tillais a développé une proposition ayant
pour but de rechercher les moyens de pré-
venir l'ivresse. Voici, en résumé, les conclu-
sions de cette étude :

« Que le nombre des débits de boissons
soit notablement restreint ;
» Que les règlements qui les régissent

soient appliqués avec la plus grande sévé-
rité;
» Que les droits qui frappent les boissons

soient augmentés pour les débits qui font
consommer sur place, et diminués dans la
mesure du possible pour les débits des vins
à emporter. »

Ces trois voeux, mis aux voix, ont été adop-
tés sans discussion.

On signale dans le département de l'Yonne
la présence de nombreux maquignons juifs,
qui achètent en grande quantité des che-
vaux de trait et de selle propres à l'usage de
l'armée et qui les paient plus de deux fois
leur prix.

C'est décidément M. d'IIaussonville qui
répondra à M. Ahxandre Dumas lors de sa
réception à l'Académie française.
M. Camille Rousset, à qui revenait cette

tâche comme président de l'Académie au
moment de la mort de M. Lebrun, a de-
mandé lui-même à être remplacé par un
collègue plus au courant du théâtre mo-
derne.

* • *

Lundi, à quatre heures, a eu lieu à la
mairie du septième arrondissement, rue de
Grenelle, le mariage de M. le marquis de
Montesquiou-Fezenzac avec M"* de Rohan-
Chabot.
M. le Président de la République y assis-

tait comme témoin.

M. Michelet vient de mourir à Hyères.
*

* *

Une dépêche de Stuttgard annonce que
Strauss, l'auteur do la Vie de Jésus, est mort
hier à Ludwigsburg.

* * *

RÉSULTAT DES ÉLECTIONS DU 8 FÉVRIER.

Pas-de-Calais.

Electeurs inscrits, 204,010
Volants, 138,500

M. Sens (bonapartiste), 71,000 (élu)
M. Brasme (républicain), 67,500

Haute-Saône.

Electeurs inscrits, 93,000
Votants, 65,147

M. Hérisson (radical), 36,661 (élu)
M. le duc de Marmier (cons.) 28,486

VISITE DU MARÉCHAL-PRÉSIDENT AU CONCOURS
D'ANIMAUX GRAS.

Lundi matin, à dix heures, M. le maré-
chal-président, accompagné de M. le minis-
tre de l'agriculture et du commerce, s'est
rendu au concours d'animaux gras, au pa-
lais de l'Industrie.
Après avoir fait le tour du transept et vi-

sité l'exposition en détail, M. le maréchal
de Mac-M«hon a prononcé l'allocution sui-
vante :

« Messieurs,
» Vous devez être persuadés do tout l'in-

térêt que je porte à l'agriculture. J'ai confié
ce département si important à un homme
qui est lui-même agriculteur et qui est pro-
priétaire sur les confins du Nivernais, con-
trée d'où sont originaires la plupart dès pro
duits au sujet desquels nous avons décerné
des récompenses aujourd'hui.
» M. Deseiliigny a visité le Midi et surtout

le Nord, où l'agriculture et l'industrie ont
fait le plus de progrès ; il a donc pu consta-

ter par lui-même l'importance de ces deux
ordres de travaux, ainsi que les conditions
nécessaires à leur uni®n, à leur commune
prospérité.
» Je suis heureux, messieurs, de cette

occasion de vous féliciter des progrès que
vous avez' fait faire à l'agriculture en
France.»

M. le maréchal de Mac-Mahon a ensuite
distribué les prix d'honneur.

Après la distribution, M. le maréchal de
Mac-Mahon s'est entretenu quelques minutes
avec M™" Legoux, qui partage avec son mari
la prime d'honneur accordée à ses produits
de race porcine.
M"" Legoux, brave paysanne, coiffée d'un

mouchoir gris, n'était nullement intimidée
devant son illustre interlocuteur.

M. le maréchal président, après une visite
à la section des machines, a quitté le palais
de l'Industrie, à midi moins le quart.
Un mot de M. le ministre de l'agriculture,

pour finir :
Comme !\1. le maréchal s'extasiait devant

un lapin d'une taille énorme, M. le ministre
dit:
« Monsieur lemaréchal, je vais vous faire

voir le premier prix, il est horrible. »

Séance du 9 février.

PRÉSIDENCE DE M. BUFFET.

L'ordre du jour appelle le tirage mensuel au sort
des bureaux. Il est procédé immédiatement à cette
opération.
L'ordre du jour amène la reprise de la discus-

sion du projet de la loi sur les nouveaux impôts et
les augmentations d'impôts, proposés pour le bud-
get de 1874.
L'Assemblée revient à l'article 1", qui est adopté

dans ce sens :
« Sont établis, à titre extraordinaire et tempo-

raire, les augmentations d'impôts et les impôts exa-
minés dans la présente loi. »
Arrive immédiatement après un amendement ou

plutôt un contre-projet deM. Vitalis, qui a été pré-
senté au cours de la discussion. L'article unique de
ce projet est ainsi conçu :
« Sauf les articles concernant les actes judiciai-

res, les modifications du service postal et les im-
portations de viande salée, dont le total doit donner
un produit de 7,200,000 fr.; tous les nouveaux im-
pôts proposés par la commission du budget sont
remplacés par l'application d'un demi-décime sur
le montant de toutes les impositions directes et in-
directes portées sur le budget. »
Suit le détail du rendement des impôts et leur

désignation : le demi-décime donnerait pendant
huit mois 78,699,600 fr.
L'Assemblée consultée décide que l'amende-

ment de M. Vitalis n'est pas pris en considération.
On rcTient à l'anciîn article 1" de la commission

devenu aujourd'hui l'article 2 :
« Art. 2, Les divers droitsfixes d'enregistrement

» auxquels les actes extra-judiciaires sont assu-
» jettis par les lois en vigueur, sont augmentés de
» moitié. »
M. Rive combat cet article ; M. Mathieu-Bodet le

justifie; après lui M.Wilson et M. André le com-
battent de nouveau ; M. Magne monte alors à la tri-
bune :
M. Magne, ministre desfinances, n'a pas à ré-

pondre à M. André; M. le ministre reconnaît avec
MM. Rive et Wilson que l'impôt a des inconvé-
nients.
Il serait tenté de le repousser. Mais l'intérêt du

Trésor arrête M. le ministre desfinances. L'impôt
est-il exorbitant, est-il exagéré ? Voilà ce qu'il y a à
examiner. Nous devons nous adresser pour le Tré-
sor à toutes les parcelles de la matière imposable.
Dans une situation analogue, mais moins difficile
peut-être, en 1816, on s'est adressé aux actes ex-
tra-judiciaires. On a augmenté le droit à fr. en
principal et à 2 fr. 20 avec le décime. L'impôt a
duré depuis 1816. Aujourd'hui nous proposons
1 fr. 80 d'augmentation. C'est bien moins qu'en
1816.
Quant à la dépréciation de l'argent, le Tréssr

doit en tenir compte, car le Trésor est le plus grand
consommateur do France. Il paie l'armée, il entre-
tient l'armée, il fait des travaux publics, il paie les
journées.
Kst-il juste que le Trésor ne tienne pas compte

pour recevoir de la dépréciation de l'argent quand
il doit bien en tenir compte dans les paiements?
M. le ministre desfiuances conclut en soutenant

que l'impôt est, comparativement à Igig ,
modération relative. Par conséquent, l'Ag'
peut adopter l'article de la commission |
bation sur plusieurs bancs.) PP ô.
M. Paye combat l'article de la commissioQ
M. Mathieu-Bodet lui répond.
Plusieurs voix demandent le renvoi à l» «

sion. •
La question du renvoi de l'articla 2 ii la c

sion est mise aux voix par assis et levé.
L'article n'est pas renvoyé à la coràtnissiQ^ ^

l'article lui-même, il y a plusieurs demand
scrutin.
Le scrutin est ordonné. Lo dépouillement c

tate le résultat suivant :
Nombre des votants, 665
Majorité absolue, 333

Pour l'adoption de l'article 2, 39^
Contre,

L'Assemblée a adopté l'article 2.
Art. 3. Le tarif du droit de timbre proportionnai

établi par le n» l»'' de l'article 2 de la loi du 23 aodj
1871 sur les effets négociables ou de commgfç^
autres que ceux tirés de l'étranger sur l'étranger et
circulant en France est augmenté de moitié.
MM. Acloque etFeray, par un amendement pr^

senté au cours de la discussion, proposent de subs"
tituer aux articles 3 (ancien 2) et 28 du projet dj
loi (timbre des effets de commerce et taxe sur la
petite vitesse) un impôt d'un décime sur le tranj,
port des voyageurs.
L'amendement de M. Acloque est soumis à I5

prise en considération de l'Assemblée.
Il n'est pas pris en considération.
Un autre amendement a été présenté par M. Du-

carre ; mais c'est un article additionnel après l'at-
ticle 3. L'article 3 doit d'abord être discuté.
Voix. — A demain ! à demain !
La suite de la discussion est renvoyée à mardi.

ri

LE DROIT DES PAUVRES.

C'est cette semaine que l'assistance publi-
que doit prendre une décision définitive re-
lativement au droit des pauvres.

Le moment est donc propice pour parler
de ce fameux droit, contre lequel on a tant
crié depuis quelques années.
Et d'abord quelle est l'origine de celle

perception?
Je la trouve clairement définie dans l'ex-

posé des motifs de l'ordonnance royale du
25 février 1699 :

« Sa Majesté (Louis XIV) voulant, autant
qu'il soit possible, contribuer au soulage-
ment des pauvres dont l'hôpital général est
chargé, et ayant, pour cet effet, employé
jusqu'à présent tous les moyens que sa cha-
rité lui a suggérés, elle a cru devoir encore
leur donner quelque part aux profits considé-
rables qui reviennent des opéras de musique
et des comédies qui se jouent à Paris par sa
permission ; c'est pourquoi Sa Majesté a or-
donné et ordonne :
» Qu'il soit perçu au profit de l'hôpital

général, pour être employé à la subsistance
des pauvres, un sixième en sus des som-
mes qu'on reçoit et qu'on recevra à l'avenir
pour l'entrée aux opéras et aux comédies. »

•»*

On le voit, dans la pensée du grand roi,
la taxe instituée n'avait d'autre but que de
faire contribuer les plaisirs du riche au sou-
lagement des misères du pauvre, et il nW
le taux à un sixième d e s profits considéram
que réalisaient alors les deux ou t r o i s seul»
théâtres existant à cette époque dans w-
ns.
Qu'on le remarque bien, il n'est qi^^^^/ f̂l

que des profits, c'est-à-dire naturellement ««
l'excédant des recettes sur les dépenses. ^
était évident que les recettes baissant et 1
théâtres arrivant, sinon à perdre, du [jo^
à ne pas gagner, aucûne taxe n'eût été
fféc. * lâ'

C'est ainsi, du reste, que l'ont compr^
plupartdes ordonnances qui sont venue® H ^
la suite réglementer ou modifier 1 exer
du droit des pauvres. . VTV

La taxe instituée en 1699 par Loui»
pour les seuls théâtres d'opéra et de w
die de Paris, tut étendue par o r d o n n a n ce
30 janvier 1713 aux spectacles popui
des foires Saint-Laurent et S a in t-Germd ^

E n 1718, le 5 février, une ordonnano^,^^
régent prescrit encore la percep"'"' . {got
neuvième, distinct du sixième déjà e*
en faveur de l'Hôtel-Dieu. f. aq aU

De 1744 à 1760, la redevance est
quart.



A partir de 1760, laCune dans la percep-
tion. aiauuSi aï» ^sl îciî?
En 1791 , suppression complète de l'im-

pôt, SIÏBH ir-â es ..I
A la date du l'f hivôsétan janvier

Ji 796), il est rétabli par uà:arrêté qui dit; ;
„ iùJ.t.jniovA

« Art. 1" Tous les entrepreneurs^ou
sociétaires de tous les théâtres de Paris et
des départements sont invités à donner, t̂oMs
les mois, et à dater de cette époque , une re-
présentation au profit des pauvres , dont le
produit, déduction faite des frais journaliers
et de la part de l'auteur, sera versé dans les
caisses désignées.
0 9 9 • * * * *

» Art. 3. — Les entrepreneurs ou socié-
taires seront autorisés, ces mêmes jours , à
tiercer le prix des places et à recevoir les ré-
tributions volontaires de tous ceux qui dési-
reraient concourir à cette bonne oeuvre. »
Mais onze mois plus tard , le 27 novem-

bre 1796 (7 frimaire an V) , cet arrêté est
remplacé par celui-ci :

« Art. 1". — Il sera perçu un décime pâr
franc (2 sols par livre) en sus du prix de cha-
que billet d'entrée pendant six mois dans
tous les spectacles où se donnent des pièces
de théâtre, des bals, des feux d'artifice, des
concerts, des courses et exercices de chevaux
pour lesquels les spectateurs payent. »

* *

Cet impôt du dixième en sus, qui n'avait
été établi que pour six mois, fut successive-
ment prorogé par des lois des :
2floréal an V, — 2 frimaire an VI, — 19

fructidor an VI, — sixième jour complé-
mentaire, an VII, — 7 fructidor an VIII,—
9 fructidor an IX, — 18 thermidor an X.
Et par les décrets des : 30 thermidor an

XII, _ 18 fructidor an XIII, — 21 août
1806, — 24 novembre 1808.
Enfin il fut établi d'une manière perma-

nente et prorogé indéfiniment par le décret
impérial du 29 décembre 1809.

1 est vrai que sur quarante théâtres qui
existaient alors, trente-six furent supprimés
d'un coup en 1807 , et que sur les huit res-
tant qui n'avaient plus qu'à se partager un
public nombreux, quatre étaient en outre
largement subventionnés.

On était donc encore, jusqu'à un certain
point, dans les termes de l'ordonnance de
Louis XIV : on opérait sur des profits consi-
dérables.

Les choses allèrent ainsi avec diverses
fluctuations jusqu'au 28 février 1848, où un
des premiers actes du ministre de l'intérieur,
qui avait alors les théâtres dans ses attribu-
tions, fut de décider nettement qu'à l'avenir
l'impôt ne serait plus perçu que sur les bérté-
fices.

Mais l'administration de l'Assistance pu-
blique, effrayée de cette décision, s'empressa
de la faire révoquer, en proposant de réduire
temporairement à un pour cent ce droit dont
elle ne tarda pas à réclamer l'intégralité.

Le 31 décembre 1848, la commission des
théâtres instituée par le gouvernement, s'oc-
cupant spécialement de cette question, qua-
lifia sévèrement, dans un rapport énergi-
que , les prétentions des hospices , et pro-
posa un chilTre invariabla de cinq pour cent.

Mais les préoccupations politiques ne per-
mirent pas de donner à cette question toute
l'attention qu'elle méritait, et le principe du
décret de l'an V, c'est-à-dire le décime par
franc, fut maintenu.

Depuis lors, et malgré le décret impérial
du 5 janvier 1868 qui proclama la liberté
des théâtres, l'impôt a été conservé dans
toute sa rigueur.

* *

Telle est en résumé l'histoire du Droit
des pauvres, histoire que je trouve tout au
long dans un opuscu e paru en 1867, et
dont les auteurs étaient MM. Lemoine-Mon-
tigny, H. Cogniard, Harmant, Hosein et Dé-
jazet.

Dans cet opuscule, les directeurs des théâ-
tres de Paris demandant la suppression du
Droit des pauvres donnaient toutes les rai-
sons qui militaient en faveur de celte sup-
pression.
Ils faisaient remarquer que le Droit des

pauvres imposé aux théâtres n'a jamais été
que la compensation du privilège; un sacri-
fice d'argent du privilégié en reconnaissance
du monopole qu'on lui accordait.

Le privilège disparu, disaient les direc-
teurs, l'impôt doit disparaître.

Je ne suivrai pas les directeurs dans les

faisonf qti'iKf f̂onr tâloii''^én favèur^derleur

mehdement dépose» en J 869, au Corps lé-
gislatif, par

floilqcDOe^ jjljji È̂RElDES'BEAUX-ARTS.afHTH'l

» Le droit des pauvres prélevé sur les
théâtres est abolit4î sera remplacé au pro-
fit de l'assistaîiceiipûblique par la somme
des subveQtionsUhéâtrales inscrites au bud-
eet sgsi ĵj -ii. .
P ,'• s'î-ïvooa suFi o? . îrsiisiif;•
' Cet àmehdènïéht% fut pas adopté:i^^""f"''
Aiy6ui^'hui,®s'M^ réitérées

des directeurs qui,font «sntrer^ùr un,e large
part dans les ftillites le droit perçu sur les
recettes qui ne paient pas les frais, l'admi-'
nistration de rassistance publiqiïe est saisie
d'un projet de modification dans la proroga-
tion du droit des paUVrés;! '''

Cette décision ne peut tarder. Quelle sera-
t-elle ? C'est ce qu'il est difficile de prévoir,
en présence des intérêts de ' toute sorte qui
sont engagés, Jehan VALTIR. O,,

to;»!"-" i

CiirôtiiqMe Locale ei de l'Oiiest^^

Depuis le commencement de la saison, le
froid n'avait pas encore sévi avec autant
d'intensité qu'en ce moment. L'hiver a repris
vigueur, comme disaient nos aïeux. Cematin,
à 8 heures, le thermomètre marquait 4 de-
grés au-dessous de zéro. Le vent souffle du
nord-est. Cette température est bonne pour
nos campagnes, paraît-il.

D'après nos correspondants, dit le Messa-
ger, de Tours, la situation des récoltes en
terre est excellente. Les gelées que nous
avons depuis quelques jours ont arrêté la
végétation et détruit une foule d'insectes que
la douceur de la température avait fait sor-
tir de terre ; les labours sont bien préparés
et prêts à recevoir les emblavures du prin-
temps, Mais il faudrait que le temps se
maintînt au froid vif pendant quelques se-
maines.

Mardi, le sieur Pallier, de Mirebeau, en-
trepreneur de terrassements pour la cons-
truction des routes, revenant de son chantier
situé à mi-chemin entre Loudun et Mire-
beau, rentrait à pied à sondomicile, lorsqu'il
rencontra, sur la route, à deux kilomètres
de Mirebeau, une petite voiture contenant
déjà plusieurs personnes et où le conduc-
teur l'invita à monter.
Il prit, en effet, place à côté de lui, et

quelque temps après s'endormit. Ses com-
pagnons de voyage à qui il avait dit qu'il
était fatigué se turent pour ne pas troubler
son sommeil, et tentèrent seu ement de le
réveiller à Mirebeau, lorsque la voiture fut
arrivée dans la cour du sieur Poupeau, au-
bergiste. Ils l'appelèrent alors et le secouè-
rent, mais ce n'était plus qu'un cadavre. Le
malheureux entrepreneur avait dormi du
dernier sommeil.

On pense qu'épuisé par une longue course,
il aura succombé à une congestion céré-
brale.
Très-laborieux et très-estimé, il laisse une

veuve et plusieurs enfants heureusement en
position de subvenir à leurs besoins.

Mjoin ts: :. MM^Moricet (Eughmji • i Gjawfr
freteau's-|Eugène).'noi7iV su'i ,ci /jijâjibè /wV^

Partftenai^ — M a i r e ^ u d i è r e (Paul).
— Adjoints rïfff.'^'SunÔnfet (Jules), Ami-
raolt (Eugène) ' p

-Maire Morin [Théodorf.
^ (Etigètre)^^ -
Mazière-en-Gâtine. — Maire v^

comte de Tusseau (Charles),
^«mgroute.;—Maire : M., Poupin {Louis-

Théodore), — Adjoint- M. Pin fJacqups-

Moncoutanh:: M. Poichaud (Flo-

-'" Secondigny. —.Maire,: Mv Baudet (Mathu-
rin-Hyacintbe). — Adjoint M;-BodinKVic-
torjV'^ ''"'•'•'''«'Jfi' • ' • 'li • .f»̂ --•!!(:>
:;^^énezay. .Maire*";
Paul-Gabriel).'.;^.' Adjoint : M.

• il:- • î.!-^

Morin-Dubfèuil
Sénéchaut

Nous apprenons què M. Nouvelle de là
Flèche, commissaire de surveillance admi-
nistrative des chemins de fer delà Vendée,
résidant à Loudun, vient d'être remplacé par
notre jeune compatriote,u M . le comte de
Cumont , neveu do il'honorable député de
Maine-et-LoiréV-'"'^'' aan;.. : d. i

'jn...-ci!fj yin'tK'ix t^j ain) ly'-n-mi-'. ,
La commission de larmée a décidé la

suppression dans les régiments de cavale-
rie du lieutenant-colonel et de deux chefs
d'escadron.tL'avanGement dans cette arme
serait donc indéfiniment retardé. .

Mercredi dernier, un jeune homme se
)romenait vers sept heures du matin le
ong de la petite rivière de la Dîve, com-
mune de la Grimaudière, arrondissement
de Loudun, quand il aperçut un individu
immobile sous un pommier; il crut tout
d'abord que cet homme était occupé à éche-
niller l'arbre, mais s'étant approché il vit
qu'il avait les yeux bandés et une corde au
cou.
Saisi de frayeur, le jeune homme alla pré-

venir M, le maire de la commune, qui s'ena-
pressa de faire couper la corde, mais il
était déjà trop tard, cet homme était bien
mort, et tous les soins qui lui furent prodi-
gués ont été inutiles.

Ce malheureux est inconnu dans le pays ;
il paraît âgé d'environ 30 ans, était d'une
taille robuste et portait toute sa barbe. On
n'a trouvé sur lui qu'un morceau de papier
portant le nom de Pilon,

Nous donnons aujourd'hui le complément
des nominations de maires et d'adjoints qui
viennent d'avoir lieu dans le département
des Deux-Sèvrei :
Bressuire. — Maire : M. Dupuis (Camille).

r,!J i - Oïo
La Pmse annonce que le voyage du Pré-

sident de la République en Normandie et en
Bretagne est décidé en principe. Les préfets
de ces régions viennent d'être prévenus offi-
cieusement de la visite prochaine du maré-
chal,
L'Ordre prétend que le voyage projeté de-

M. le Président de a République en Breta-
gne aurait lieu seulement après le dépôt des
lois constitutionnelles, : . .„, v .

Au concours général d'animaux gras, de
volailles vivantes, de fromages et de beur-7
res, qui a eu lieu au palais de l'Industrie,
deux exposants du département de Maine-et-
Loire ont obtenu des récompenses. M"" veuve
Bouton-Lévêque, des Ponts-de-Cé, qui a eu
un 2" prix pour ses vaches , et M, Ouvrard,
de Saint-Florent-le-Vieil, qui a eu également
un 2* prix pour ses boeufs.

Maine-et-Loire. Les concours sont très-utiles
comme exemple et comme impulsion à don-
ner, êt>leiaf bén^ce se traduitïîarîl^fimélio-
ration des boeufs ordinaires et de commerce.
Qui entëhti-bn 'crîér '&prèâ lès'"côticours?
J'esr ŷaiiicus. du jour^ ils^seront peut-êtF,e les
.Yâ]ii;|ijieuris du lendemain, fiïuS^ïorf^
roRij û;!^ nues cette institu tion.

àilduq

'jupBxIo 8b : :::: Jjbibc; II

dont nous avons'signalé la 'présence" à Sau-
mur , se feront entendre demain-jeudi, au
théâtre. Aprè§ leurs brillants succès dans les
principales villes de 4'Europe' » après ceux
nen moins éclatants qu'ils viennent d'obte-
nir'dahk lès.dépàrtements'VoiSnâî,''to
doutons '|)°às que le public saumurois^tou^
joûrâ|i'è'mpresfeê quand if s'agit dé'nïUsiqtfè'î
n'àillr éilténdre ce concert'populairép'd'uû
nouveàii'gehre, ùniqUe, et'qui a 'été précédé
dans notre villé'par la méilleure i'épufâtiôn.
En voiciïé'programme : ''î ' ,

«•US",) : fi; K l ^ i / j i l a (il nuoq noiî
. Mir.'^ sU -v. PREMIÈRE PARTIE, ,)[) Jo^^nAsiS
? i®jLa £,an§ftt«doaenne ;i mélodie méridid^
nale,LChoeuT: lU!) : ino.'înnii-» ':) ^^'-u(p b̂()lèflï

2° La Verginella dei i(/on<e souveniffde
Venise, choeurii^!'';!"» , !»t(',a'\ Jiorioi iiO
: '3* la Tyrolienne des i Pyrénées iUéoho de«
vallées (souvenir des Hautes-Pyrénées),

4° Halte-là ! les montagnards sont là ! sou-
venir des Béarhafs' auX Pyramidès d'Égyptë','
12 octobr& l 872 , choeur
et de barytonD,E;D—XIÊME PA

RavTeIEc; sro.lo:BdlJeDTtésInisVori'

A propos du marché aux bestiaux de La
Villette, de lundi dernier, nous lisons dans
Paris-Journal :

« On a enlevé le concours à notre mar-
ché de La Villette pour le placer aux Champs-
Elysées, et pourtant nous avions aujourd'hui
plus de 200 boeufs aussi bons ou meilleurs
que ceux du concours. Les marchands de
Cholet, MM, Jamain, Bobineau frères, Du-
rand, Morinot, Projet, Adam , Leroy, etc,,
avaient tous dans leurs bandes de plus
beaux boeufs que la plupart de ceux qui sont
exposés au palais de l'industrie. Les deux
derniers surtout avaient amené des boeuf î^
remarquables. M. Adam en a vendu une di- '
zaine pour le Nord qui étaient accomplis en •
tous points. Quant à M. Leroy, il en a vendu"»
quelques-uns comme il n'y en a pas au con-
cours, : i'.<i->

» Nous avons vu passer un boeufSalers
vendu 1,400 fr. comme MM. Griffon et Hu-'>
gen savaient seuls en présenter naguère ;
puis deux boeufs rnanceaux vendus dans les'*^
mêmes prix à M. Prout, le boucher dont
MM. les communards avaient jugé à propos
de brûler l'étal, rue de Rivoli ; un boeuf de
race choletaise vendu à M, Zaccon qui au-
rait eu certainement une récompense auxj
Champs-Elysées, etc., etc.
» Nous avons entendu bien des réflexions

à ce sujet. On disait : A quoi bon les con-
cours, puisque nous avons d'aussi beaux
boeufs au marché? Mais sans l'institution
des concours vous n'auriez' pas ces boeufs-là.
Si ron trouve toute l'année de magriifiques
animaux dans le Maine-et-Loire, c'est parce
que depuis longtemps l'exemgle a été donné
par MM. de Falloux, Boutton-Léyèque, et
d'autres dont le nom ne me revient pas à la^
mémoire. Une des plus belles.,vaches Dur-,
ham que nous ayons encore vue est exposée
au Concours par M. Cherbonneau ; elle n'a
obtenu qu'un 3^ prix, parce qu'elle est "un
peu vieille ; mais nous n'avons jamais vu
formes plus harmonieuses.

» M. Cherbonneau est un éleveur'dé'

1" La Chasse'aux Isards, choeur dédié A^x
chasseurs basques. • > i-
2* Me cal mo«n\' ballade^et nié^^^

languedociennes, du poète JASMIN,> choeur
avec solo de baryton, , ,,f3b~,iai

3® Le Mont Canigou, boléro catalan, «yec
castagne^s. . • I ,

A" La Retraite toulousaine (Bonsoir I au re-
voir 1 bonsoir !], choeur avec solo de ténor'^t
J , • I - •• ' • , ,i<!i!i!-T,r> Il .iwhidKK- .

de basse. -.-.•lo.tï.î.i.viisttsudtD;?
Les bureaux ouvriront à Tl 'U. l/^^'- on- côtri-?

PRIX r»ES PLACES ORDiNÀIRESf
mencera
-•r^ ŵsfsts»'»-.'

taits>, d i v e r s . X Â
Mfjjiniii) 'iBq ,',>;>fTio'b

KfH -î^,;/)! C '»! .•îOiTH)63 95
Le Palais de l'Industrie a ouvert ses pôr;»

tes au public duTièux dé"VisUer';réxposiflp^
agricole de cette année, ParmVies. aOÔ^ â^
gnifiques boeufs qu'on y voit^ iî.enesl unqui
attire l'attention de tout le monde: il pèse
3 103 livres. ' " nfn-iU ^ Îsil.M
' _ /'•uiiiiJc'nifi î'nninoiift .niHfl

i; 'iiili,Kjm*i*;-f»|xt .ii'xlfiKK .M i»
; ' • • ' • i> ' 11014'n. ; :i ; !,) 11 v ^ ,"f jl a! UeS

Il vient de se fonder à Valence (Espagn]^
une compagnie d'assurancev, pour le ma-
riage.
Vous êtes célibataire ou],vquf. îVpu.9s. êç-

sez tant par mois. Quand vous vous mariez,
on vous donne uae;5bmmé qiii 'diÉïiinue, à
mesure que vous tardez à passer 4uAcéUbat
à la conjugalité; • • i. > ' î» •>>(. (! .• asMoqà
Inutile de dire que c'est une fëmme qui'»

'éUl'idée de CeUe
)il'Iu ^ Mii.-iiii'iiii i'tii;'' iB- ffa
nA !ifi -••Ii iii'Ufi'itli'ii; <•!. SBp
fr!'-»î;) nPT*i"iif)>r*A«:i j^OllVGÎteS'i''"^

MMlt ni il3-!tlH-'l ulï
'lî .ifjcnufcfi si)

'' .J M. Villain doit pospr à M.^ de Broglië
..question au sujet dëil'application de la loi
sur les maires. — —
II s'agit de ceux qui otit 'été révoqdés'^t

chargés de remettre leurs fonctions au con-
seiller municipal le plus ancien. Plusieurs
se sont trouvés dans.le casid&se r̂emettre à
eux-mêmes l'autorité municipale.-De là^uné
anomalie dont la gauche veut tirer parti pop
embarrasser le goùverhernerit.j^'" "

li'>i;(!i!
Dernières

I") rniiino i
. iX H t '.-rr-

M. Sens est déjà arrivé à Versaillesf dit-
on, et prendra â place en séance, ^

liiLf a commission''constitutioiihéile parait
disposée à revenir au jpte(,iadividuel par
arrondissement ou par section électorale
quand l'arrondissement dépasse un'»certfifin
chiffre de population, . •iid^ âi

rapportéur''ae loiJ^^Ôraîe l'^Jui
:âbit êtrè élu auiourd'hui„«era probablement
M.> Batbie. nimuft;^. c •if. Dm.R r jI Html '\m1

i ((>^) 7-7—^.(1 .«lOAiioir» M* b- -o
M. Melvii-Bloncourt est à Genève depuis

ditrtanehe soiFwo»
Si sriicies nOD signés: P. GodbX.
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LIBUilRlE HACHETTE ET C'\

boulevard Saint-Germain, 79, Paris,
Le Dictionnaire de la langue

française, par E. LITTRÉ, de l'Académie
française, ouvrage entièrement terminé,
est publié m livraisons à I /r.

L'ouvrage complet formera \ 10 livraisons.
Il paraît un fascicule le samedi de chaque
semaine, depuis le 15 février 1873.

Le 52° fascicule, ING à INT, est en vente.

MUSIQUE NOUVELLE.
Les nouvelles oeuvres du célèbre maestro

Jules KLEIN : Seèvres «le Feu !î valse
romantique, et Pcai* de àiatin, polka, ob-
tiennent un tel succès à Paris, que la édi-
tion vientde paraître, Jamais, d'ailleurs, l'au-
teur des valses : Cuir de Russie. Pazza d'À-
more, Fraises au Champagne ! (nouvelle édi-
tion pour le chant), de la polka : Coeur d'Ar-
tichaut, et de la Barcarole du Lac de Genève,
n'a été mieux inspiré que dans ces pages
mélodiques et charmantes qui sont déjà sur
tous les pianos.

On reçoit franco les oeuvres de Jules Klein,
en envoyant pour chacune d'elles fr. 2 50

en timbres-poste (à 4 mains fr. 3j à Colow'
hier, éditeur, 6, rue Vivienne, à Paris,

sAwiTÉ A TOUS
raisj par la délicieuse farine de Santé de Du Barry de
Londres, dite: '

REVALESCIÈRE
Vingt-six ans d'invariable succès.
Elle combat avec succès les dyspepsies, mau-

vaises digestions, gastrites, gastralgies, glaires,
vents, aigreurs, acidités. pituites, nausées, ren-
vois, vomissements, même en grossesse, consti-
pations, diarrhée, dyssenterie, coliques, phthisie,
toux, asthme, étouffemenis, étourdissemenls.
oppression, congestion, névrose, insomnies, mé-
lancolie, diabète, faiblesse, épuisement, anémie,
chlqrose, tous désordres de la poitrine, gorge,
haleine, voix , des bronches, vessie, foie, reins ,
intestins, muqueuse, cerveau et sang. — 75,000
cures annuelles, y compris celles de Madame la
Duchesse de Castlestuart, le duc de PluskoW,
Madame la marquise de Bréhan , Lord Stuart de
Decies, pair d'Anglelerre, etc., etc.

quelques mois à vivre, quand l'éminente verlu de
votre Ilevalescièrc m'a rendu la santé.

A. BRUNEUÈHE , curé.
Cure 45,270.

PiiTHisiK. — M. Roberts, d'une consomption
pulmonaire avec toux , vomissements, constipa-
tion cl surdité de 25 années.

m

Cure IN' 74,442.
Courmes. parVence (Alpes-Maritimes).

juillet 1871.
Depuis que je fais usage de votre bienfaisante

Revalescière, je ressens une nouvelle vigueur, la
laryngite dont je souffre depuis deux ans tend à
disparaître avec le malaise que j'éprouvais dans
Ions mes membres.
Je vous en exprime toute ma reconnaissance.

MEYFPRKT, curé.

Cure N« 68,413.
M. Lacan père, de 7 ans de Paralysie des jam-

bes, des bras et de la langue.

•larclié de Saiiniur du 7 r<c ^^

Froment (t'h.) 77 te. 29 57
S'qualité. . 74

Seigle . . . . 7.')
Orge 65
Avoine 11.bar. S'O
Fèves . . . .
Pois blancs. .
— rouges. .
Graine de lin.
Colza . . . .
Chenevis. . .
Uuile (le noix
— chenevis

75
80
80
70
«5
50
50
50

Ï9 n
19 25
18 2512 .'l̂O
17 —
38 —
32 —

91
130 —

"""«de lin.
t"-«lnc irèflc 5«

I.nzerne - '
Paille _ lll
Amandes. ?"

yfe jaune. . H
Chanvres i" "

3 - 1

•m

Cure N-" 65,311.
Vervant, le 28 mars 1866.

Monsieur, — Dieu soit béni I votre Revalescière
m'a sauvé la vie. Mon tempérament nalurellemenl
faible était ruiné par suite d'une horrible dyspepsie
de huit ans, traitée sans résultat favorable parles
médecins, qui déclaraient que je n'avais plus que

Plus nourrissante que la viande, elle éconosnuo
encore 50 fois son prix en médecine. En bioies:
l/4kil.,2fr. 25; l/2kil., 4 fr.; 1 lîil , 7 fr . ;2kil.,
60 fr. — Les Biscuits de Revalescière t;ii 1 ( îles, de
4, 7 et 60 francs. —La Revalescière c'iucolatée, en
boîtes, de 2 fr. 25 c. ; de 576 tasses , 60 fr. -
Envoi contre bon de poste, les boîles de 32 et 60
fr. franco. — Dépôt à Saumur, chea M. COMMON ,
épicier, rue Saint-Jean ; M"' GoNDRAr D̂, épicière,
rue d'Orléans; M. BESSON , pharmacien , place de
la Bilange, et chez les pharmaciens et épiciers.—
Du BARRY et C% 26, place Vendôme , à Paris.

S?
coulis DES VINS.

BLANCS (2 hect. 30).
Coteaux de Saumur, 1873.

Id.
Ordin., cnvir. de Saumur 1873,

W- 1873,
Saint-Léger et environs 1873,

H. . .
LePuy-N.-D. cl environs 1873,

Id. . .
La Vienne . 1873

175 4,

id.
id.
id.

iidd.. /
80

' ilii4
tloO«>
«
o0
«
t!
«l
II

H0UGK5 (2 hecl. ÎO).
Souzay et environs, 1873 . . . .
Champigny, 1873. . . .

Id
Varralns, 1873 . . . .
Varrains, 1873. . . .
Bourgueil, 1873 . . . .

Id
Restigné 1873
Chinon, 1873

Id. . . ..

P. GODET, propriétaire-gérant.

COURS DE Lû BOURSE DE PARIS DU 10 FEVEIEE 1874.
l'I —^

Valenrs au comptant. Dernier
couru. ïlausse Baisse. Valeurs an comptant. Dernier

cours. Hausse Baisse. Valeurs an comptant. Dernier
cours. Hausse Baisse.

3 •/" jouissance 1" juin. 72. . 58 55 0 15 » n Créditroncier,act. 500f.250p. 790 » » » » » c. gén. Transatlantique, j. juin. 275 » fi » » D
4 1/2 °/o jouiss. mars 85 » » 25 » » Soc. gén. de Crédit iodustricl cl Canal de Suez, jouiss. janv. 70. 410 » D 1 25
i 7,, jouissance 22 septembre. 72 p 0 0 & n comm., 125 fr. p. j. nov. . 645 » » » ( Crédit Mobilier esp., j. juillet. 325 a » 5

5EmVporuEnmt p1ru87n2t 1871
9
»
3 8t0> »

» 05» »
» » CCrrééddiitt Mfonocbiielrierd'Autriche . . . 536000 •

» i1 2505 «
1) »fi Société autrichienne, j. janv. . » » » ù a »

— libéré 92 55 f> 50 » Charentes, 400 fr. p. j. aotit. . 332 50 a > b OBLIGATIONS.
Dép. de la Seine, emprunt 1857 218 * » » » Est, jouissance nov 492 50 » » 2 50
VilledeParis, oblig. 1855-1860 418 9 3 0 0 » Paris-Lyon-Méditerr., j. nov. 886 25 1 25 » » Orléans 279 » » » »

— 1865, 4 •/. 447 50 5 » a » Midi, jouissance juillet. . . . 595 » 2 50 » t Paris-Lyon-Méditerranée. . . 274 50 » B » »
— 1869, 3 % t. payé. . 286 25 2 25 » 0 Nord, jouissance juillet . . . . 1002 50 » » 2 50 Est 269 50 » » » »
— 1871,3% 70 fr. payé. 2,S2 60 » D 1 25 Orléans, jouissance octobre. . 842 50 5 » 0 t Nord 281 0 » » » »

Banque de France, j. juillet. . *OàO » 25 B A » Ouest, jouissance juillet, 65. . 530 » 2 50 » » Ouest 269 75 » » » »
Comptoir d'escompte, j. août. 533 75 1 25 0 » Vendée, 250 fr. p. jouiss. juill. 906 D » n » » 275 » 0 » »
Créditagricole.aoof. p. j.juill. 435 » » » 2 50 Compagnie parisienne du Gaz. 727 se 3 75 » A 258 75 R » » »
. Crédit Foncier colonial, 250 fr. 26:! 50 i> » D » Société Immobilière, j. janv. . 12 50 • X) » » 240 a » X) » D

GARE DE SAUMlîàr^
(lierai®® d'feîver, 5 no^^mhn)

DÉPARTS DE SAUMDH TERS AKSER^
3 heure, C9 mrnute, du -a. ln, e x p r e s si

: = E
4 _ 13 _ _ exprès,.

— omnibus.

DÈPART8 BE SAUiSUfi ?KBS TOURS
heure. 04 minute, du malin, omnibus-rài,,,

— omnibui.
~ express.
'o'r> omnibni.

50
38
ii
30

Letraind'Angers.qui.'arréleiSaumurlÏÏ'êàaijt,

Tribunal de Commerce de Saumur.
FAILLITE LOURS.

Aux termes d'un jugement rendu
d'office, par le tribunal de commerce
de Saumur, le 9 février 1874, enre-
gistré à Saumur, le même jour, f° 72,
C 6, le sieur Maximiiien Lours,
tenant à Saumur le restaurant mili-
taire, dit mess, demeurant dite ville,
a été déclaré en élat de faillite ou-
verte.
M.Jules Brière. négociant à Sau-

mur. a été nommé juge-commissaire,
et M, Maubert, expert-comptable à
Saumur, syndic provisoire de ladite
faillite.

Le greffier du Tribunal,
(59) CH. PITON.

Tribunal de Commerce de Saumur.
FAILLITE CHAPLAIN.

Les créanciers de la faillite de la
dame Alexandrine-Sidonie Brucjr,
épouse séparée de corps et de biens
de M. Adrien-Alexandre Chaplain,
employé, domicilié à Saumur, ladite
dame modiste à Saumur, rue du Mar-
ché-Noir, sont de nouveau prévenus
que la vérification des créances de
celte faillite aura lieu, en la chambre
du conseil du Iribunal de commerce
de Saumur, le jeudi 19 février 1874,
à midi.

Le greffier du Tribunal,
(60) CH. PITON.

Etude de M; CLOUARD, notaire
à Saumur.

PAR ADJUDICATION AMIABLE ,

A Distré , en la maison de maître
de M. VÉE.

Le dimanche 15 février 1874,
à midi,

r

1
Située communes de Distré et d'Ar-

tannes, appartenant à M. Vée,
D'nnc cotttenance Élc tfil

hectares.
Les lots seront faits au gré des

acquéreurs.
L'entrée en jouissance aura lieu

de suite.
Toutes facilités seront accordées

pour les paiements.
S'adresser à M. CHATRY, qui se

trouvera tous les samedis à Saumur,
ou à M' CLOUARD, notaire.

Etude de M' SANZAY, notaire
à Brézé.

A V E i ^ e i B® :
PAR ADJUDICATION ET PAR LOTS,

lie dimanclie %% février 1SV4,
a midi.

En l'élude et par le ministère de
M* SANZAY, notaire à Brézé ,

91 PEUPLIERS
Coniplantés sur la ierre de Meigné,

sise commune de Brézé
(Maiue-et Loire).

S'adresser, pour tous renseigne-
ments, audit M" SANZAY, notaire.

/sa. .EL-.ag:K»iaLJ-tF3-::"ïS«-
Poor le 24 juin prochain,

Au centre de la ville.
Comprenant :

Au rez-de-chaussée, cuisine, of-
fice, galerie vitrée, salle à manger,
grande pièce à cheminée à côté;
Au premier étage, salon, quatre

chambres à coucher avec cabinets de
toilette , lieux à l'anglaise ;
Trois chambres de domestiques et

greniers ;
Cour, écurie et remise ; caves.
S'adresser au bureau du journal.

A AFFEllMER
Pour la Saint-Jean 1874,

î^olxantc-on-Ae aves clu-
q u a u l c cewUarcs ilc icvve,
enclos de murs , au canton des Mou-
lins, à Saumur,
Va\ logement et u n mou-

l i n , dans le même enclos.
S'adresser au bureau du journal.

A VENDRE '
JIVSMEÎ^T, alezan doré,

âge 7 ans, taille 1 mélre 52, s'atte-
lant et se montant très-bien.
S'adresser à M. MENACER , rue de

la Bilange. (58)

D'OCCASION ,
DEUX BONS CASIERS , de gran-

deurs ditîérenles, pouvant convenir
à un coiffeur ou à un marchand
grainetier.
S'adresser au bureau du journal.

A VEMBl^E
D'OCCASION,

m m BELLES LAMPES
Dont deux en porcelaine.

S'adresser à M. P'rançois PERCHER,
à Saumur. (195)

L'Agence du Commerce, à Deau-
ville sur-Mer, o u w e aux commer-
çanls, à 5 OyO l'an, un cvédît
valeurs de 600 à 6,000 francs , rem-
boursable par 20", de 3 en 3 mois.

M' TAUREAU, notaire à Doué-
la-Fontaiue, demamle un
clerc.

M* LE BLAYE, notaire à Saumur,
Acmande u n iietU clevc.

ON DEMANDE UN APPRENTI
pour la quincaillerie.
S'adresser au bureau du journal.

FÂBRiûUE mm
dePASQUlER, pharmacien, rue

du Marché-Noir, Saumur.
Celle encre est inaltérable et n'o-

xyde pas les plumes métalliques.

î

CHAND SUCCÈS

LA VELOUTINE

M' une poudre de riz spéciale
préparée au bismuth,

por conséquent d'une action
salutaire sur la peau.

Elle est adhérente et invisible,
aussi donne-t-elle au teint une

fraîcheur naturelle.

CH. FA Y
^«rfumeur, rue de la Paix. 9.

Vient de paraître.

Librairie GEA^SET, rue Saint-Jean, à Saimiup.

M Ï J.-B. FOU
Auelen curé de iSaint-Pierre de §aumur,

Prononcée par M. l'abbé PELTIER. vicaire à la cathédrale d'Angers,
SUIVIE

DU DISCOURS DE M. LOUVET
Ancien maire de Saumur, aux obsèques de M. Fourmy.

P r i x : 1 franc. — An profit des pauTres.

Vente au comptant,

LE VULGÂRISÂTEUB UNIVERSEL
Recueil bi-mensuel des faits intéressant la science, l'industrie,

l'agriculture, le commerce et les arts.

P r i x : 5 tr. par an.

On s'abonne à Paris, chez M. Legeay, rue Ramey, 44.

Le titre de ce journal indique son but : celui de mettre à la portée de loul
le monde les faits nouveaux qui se produisent chaque jour dans le domaiiiî
de la science et des arts, et qui sont enfouis dans d'Innombrables recueils
qu'on n'a ni le temps de lire, ni les moyens d'acheter.
Aussi l'industriel, l'agriculleur, le commerçant et même le simpleP?''"'

culier trouveront-ils dans le Vulgarisateur universel une foule d'indicatioi"
précieuses, en ce qui concerne les découvertes scientifiques modernes
en France qu'à l'étranger, les méthodes nouvelles employées, et les
de se procurer à bon marché un certain nombre de produits d'une incoB'"'
table utilité.
Tout le monde a besoin aujourd'hui d'avoir une connaissance au n""."'

superficielle du vaste mouvement scientifique et industriel qui caraciense
notre époque; c'est dire assez que le Vulgarisateur, en répondant à «siinF
rieuses exigences, sera favorablement accueilli par les hommes d'iniH»'"
et de progrès.

LA SAMTÉ p u e i r o ïT
Hygiène et Médecine populaires,

Paraissant tous les jeudis, sous la direction d ûn cou®'
de médecins el d'hygiénistes

CONDITIONS D'ABONNEMENT
Pans, 4 francs par an. — Départements, 5 francs par an.

Bureaux, vue Garancicre, 5 , Paris.

Saumur, imprimerie de P. GODET.

Certifié par rimprimtur ioutsiQ'>ii-

U lUIRK


